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Avant-propos


J’ai eu la chance de grandir dans une famille heureuse, où mes frères et moi étions associés à toutes les grandes décisions.

Un soir d’octobre 1974, mon père et ma mère nous réunirent mes deux frères et moi pour un conseil de famille informel dans la cuisine. Je m’installai sous le chauffe-eau flambant neuf, calée contre le plan de travail. Antoine, 10 ans, faisait le pitre ; Christophe, 12 ans, sérieux et attentif, attendait ce qui allait suivre. « Mes enfants, commença mon père, l’air grave, le temps de l’énergie facile est terminé. Nous avons vécu, depuis 150 ans sur les bienfaits d’un charbon, d’un pétrole et d’un gaz très peu chers, même si leur extraction a coûté beaucoup de vies humaines. Mais ces ressources ne sont pas illimitées. Elles n’existent que dans certaines parties du monde. Les pays arabes ont décidé de faire monter très fortement leurs prix. L’Algérie fournit l’essentiel du gaz que nous utilisons et, pour faire bonne mesure, l’usine de liquéfaction de Skikda est en panne pour plusieurs mois. Or nous nous chauffons au gaz… » Je me souviens de mon regard sur la petite flamme du « Chaffoteau & Maury ». Allait-elle s’éteindre soudainement victime de cette menace venue d’ailleurs ? Ce qui commença comme une lointaine leçon de choses se rapprochait dangereusement de mon cocon. La plaisanterie d’Antoine dont je ne me souviens plus, si elle détendit l’atmosphère n’arrêta qu’un moment le fil du discours paternel : « Car, soyons clairs, mes enfants, nous avons vécu des années d’insouciance énergétique, sans équivalent historique. Votre mère et moi n’avions pas de chauffage dans nos chambres l’hiver. Une maison comme la nôtre n’est pas adaptée aux nouveaux temps d’économies énergétiques que nous allons connaître. Finie l’énergie facile. Il va falloir faire des économies. Le gouvernement a appelé à 30 % de diminution de la consommation. Nous allons commencer aujourd’hui. » Les têtes s’allongèrent. Celle de ma mère n’était pas la plus guillerette. « La température de la maison ne devra pas dépasser 19 ˚C. Il est possible que l’on doive descendre plus bas. En ce cas, on arrêtera de chauffer les chambres. Vous n’y monterez alors que pour dormir. »

Mon univers d’adolescente privilégiée disposant de sa propre chambre se fissura. Inconscient des coups de butoir que ses propos provoquaient dans nos esprits, mon père poursuivit : « Et puis vous savez, si cela s’aggrave, car il ne faut pas exclure un jour le blocus de l’énergie, c’est après tout une arme comme une autre, il faudra peut-être aller jusqu’à revoir notre mode de vie. Nous habitons dans une maison individuelle qui n’a été pensée en aucune façon pour de telles situations. Peut-être faudra-t-il nous regrouper à plusieurs familles dans les parties communes lors des froids les plus intenses. »

Mon petit monde était-il en train de s’effondrer ? Certains de nos voisins étaient charmants, l’un d’entre eux, un grand savant, bénéficiait d’une grande admiration de la part de mes parents. De là à vivre en communauté ! Je m’imaginai bientôt faire mes devoirs en grelottant dans ma chambre puis, à l’heure du repas, rejoindre une vaste tablée de convives à la mine affligée sous un maigre éclairage.

Ce fut presque avec soulagement que nous accueillîmes les décisions parentales mettant fin à ce conseil vespéral. Nous fûmes informés d’une baisse de 30 % de notre consommation énergétique, passant par une diminution significative de la température ambiante et la chasse à toute utilisation inutile de source électrique ou lumineuse. L’usage des voitures fut aussi encadré.

Je revois ce coup de semonce dans le ciel bleu de mon adolescence comme si c’était hier. La famille Lauvergeon fit son devoir, diminua sa consommation d’énergie bien au-delà des limites requises. Jamais plus le thermomètre ne dépassa 19 ˚C l’hiver à la maison. Finalement, quelques sacrifices, pas si méchants, suffirent pour conserver l’essentiel de notre mode de vie.

Ce fut néanmoins pour moi une prise de conscience forte que rien n’était acquis, même ce qui paraît le plus naturel. La teenager de l’easy life des années soixante-dix en conçut dès lors une fascination pour la géopolitique de l’énergie et ses ressorts capables de mettre à bas un monde d’apparence si bien protégé.

En ce début d’été 1999, alors que je pénétrais dans la salle du conseil de COGEMA où l’aréopage des administrateurs allait bientôt me nommer présidente, la situation sur le front du nucléaire était loin d’être favorable : avec un baril aux alentours de 10 dollars « le tout fossile » semblait d’une évidence inébranlable. Qu’allais-je donc faire dans cette galère ? Seules quelques têtes m’étaient connues autour d’une table dont les dimensions conféraient aux lieux une solennité empreinte de désuétude. L’ambiance ne dégageait pas une chaleur excessive. Je me sentais dans mes petits souliers. Accéder à 39 ans à la présidence d’une société industrielle de cette taille était une rareté en France. Pour une femme c’était tout simplement inédit.

En l’espace d’une semaine, j’allais passer de l’univers on ne peut plus « in » des télécommunications et de l’internet à l’une des entreprises les plus décriées de France dont les activités se voyaient au mieux traitées de ringardes, au pis de calamiteuses. Quand ce n’était pas les deux !

C’est au terme de huit jours d’intenses réflexions que j’acceptai la proposition de Dominique Strauss-Kahn, alors ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie. Mon assentiment reposait autant sur l’intuition que sur la raison. Ma passion précoce pour les questions énergétiques et le sentiment que le nucléaire ne méritait pas le traitement qui lui était réservé furent des facteurs très incitatifs. En particulier, j’estimais que COGEMA dont j’avais eu l’occasion de visiter l’usine de La Hague, celle d’Eurodif dans le Tricastin et les mines d’uranium du Limousin faisait l’objet d’un traitement injuste. Son image était si déplorable que le Premier ministre, Lionel Jospin, s’en étant lui-même ému, m’avait demandé l’année précédente d’inciter la direction générale de l’entreprise à se montrer plus communicante… Efforts restés vains. En charge chez Alcatel de l’international et aussi du suivi des participations industrielles que ce groupe détenait alors, en particulier dans Framatome, sœur ennemie de COGEMA dans le paysage nucléaire français, j’avais été témoin non sans tristesse des multiples polémiques dont cette dernière faisait l’objet et acquis la conviction qu’il était possible de redresser la barre.

Les arguments pour m’abstenir de prendre le poste n’étaient pas moins nombreux. Les conseils sollicités auprès de personnes dont l’avis m’importait s’étaient révélés pour le moins contrastés. L’une alla jusqu’à me mettre en garde contre « le suicide professionnel » que je m’apprêtais à commettre en associant mon image à celle de COGEMA, « une folie dont je ne me relèverais pas ». D’autres voyaient le caractère bureaucratique de l’entreprise m’insupporter en moins de temps qu’il ne faudrait pour le dire. La plupart se rejoignaient sur un diagnostic pessimiste quant à l’avenir de COGEMA dont, à les en croire, les belles années, déjà passées, allaient laisser place à des pertes significatives. Pour faire bonne mesure, la détermination des grands barons à ne pas céder la moindre once de pouvoir était de notoriété publique. Au milieu de ces oracles peu encourageants, un petit nombre d’amis m’ont avec constance encouragée à « y aller ». Qu’ils en soient remerciés !

 

Dans ce concert d’avis discordants, j’ai beaucoup écouté mon intuition, « ma petite musique interne » comme j’aime à le dire. Elle me susurrait que le défi était relevable, que la grande aventure du nucléaire en général, de COGEMA en particulier, était certes passée de mode, mais que les lendemains pouvaient être fort différents. À condition d’entreprendre de profonds changements dans le fonctionnement de l’entreprise et de procéder à une véritable révolution culturelle.

J’étais prête à m’y engager. Il n’y avait aucune bravade dans ma décision. Bien au contraire. Chaque fois qu’une nouvelle responsabilité m’échoit, je lutte plutôt contre la crainte de ne pas être à la hauteur. Dans un premier temps, un flot de questions investit mes pensées : avais-je raison de me lancer dans une telle aventure ? Allais-je me montrer à la hauteur ? Saurais-je adopter l’attitude appropriée envers mes collaborateurs, à l’égard du monde extérieur ?

Mon expérience au sein de l’équipe dirigeante d’Alcatel m’avait beaucoup appris et préparée au management d’un grand groupe, mais dans un contexte singulièrement différent. Ne serait-ce que par l’échelle de temps. Alors que dans les technologies de l’information, les échéances se comptent en mois, dans le secteur de l’énergie l’horloge est graduée en années, fréquemment en décennies. Et puis, j’allais le découvrir, le statut de président confère une responsabilité particulière. Celle d’être l’ultime décisionnaire.

Tombée dans le chaudron ou plutôt la cuve nucléaire très tôt, je ne débarquais pas en territoire inconnu. Mon premier contact avec cet univers fut bref mais sans doute déterminant. Il remonte à l’âge de 8 ans quand avec ma classe de CE2 nous visitâmes la centrale de Saint-Laurent-des-Eaux. Je revois notre guide, un technicien d’EDF extraire de sa poche un tout petit cylindre gris et, le tenant entre le pouce et l’index, expliquer à son jeune auditoire qu’il s’agissait de la réplique d’une pastille d’uranium capable de produire autant d’électricité que des tonnes de pétrole. Je trouvai cela extraordinaire, presque magique. L’extrême propreté des lieux, leur modernité m’impressionnèrent d’autant plus que l’image contrastait avec celle, moins flatteuse, que m’avait laissée quelque temps plus tôt la visite d’une usine plus conventionnelle sous la houlette de notre institutrice, très attachée à faire découvrir à ses élèves l’activité économique du pays. Je garde une mémoire forte de cette femme, Madame Sordon, trop tôt disparue. Elle a contribué à mon inclination envers le monde industriel. N’ayant jamais oublié cette expérience, j’ai demandé à nos directeurs d’usines d’ouvrir toutes grandes les portes de leurs installations aux maîtres et à leurs élèves.

Cette découverte de l’industrie de l’atome ne fut pas étranger au choix que j’opérai en 1983, alors que jeune ingénieur des Mines je devais effectuer deux stages d’un an en entreprise. J’avais passé une première année chez Usinor, une expérience passionnante malgré la crise qui sévissait dans la sidérurgie depuis le milieu des années soixante-dix. J’optai ensuite pour l’IPSN (Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire), un département du CEA (Commissariat à l’Énergie Atomique). La sidérurgie et le nucléaire n’étaient pas des choix très « in » au début des années quatre-vingt. Mais je nourrissais une forte curiosité envers ces industries lourdes passées de mode… sauf, peut-être, au Corps des mines.

Écologiste dans l’âme, abonnée à La Gueule ouverte dans les années soixante-dix, j’avais connaissance des critiques exprimées à l’encontre du nucléaire civil par le courant d’idées auquel appartenait le magazine. À l’IPSN, les études de sûreté que je menai sous la houlette de Robert Andurand, spécialiste des risques de grande réputation, m’apprirent beaucoup tout en me permettant de rationaliser la confiance initiale que je plaçais dans le nucléaire. L’étude systématique des risques associés à cette énergie, les heures passées à potasser Patrick Lagadec, l’initiateur du concept de « Risque Technologique Majeur » et à me livrer à l’analyse probabiliste construisirent mes réponses et étayèrent mes intuitions. Le nucléaire, géré et contrôlé avec rigueur, était une formidable source d’énergie. C’est donc munie de ce viatique que j’arrivai chez COGEMA, près de deux décennies plus tard.

En ce début d’été, quittant la salle du Conseil dans mes habits neufs de présidente, j’étais impressionnée par l’ampleur de la tâche à venir. Quant au décor dans lequel j’allais désormais évoluer, il était pour le moins daté. L’orange du stratifié des placards bordant des couloirs sans fin, le mobilier de bois ténébreux aux piètements de chrome, la trame de la moquette s’exhibant en un sentier grisâtre témoin de décennies d’allées et venues, jusqu’aux luminaires, rien ne semblait avoir changé depuis l’édification du bâtiment trente ans plus tôt. Je m’attendais presque à voir surgir des jeunes gens, cheveux longs et chemises à fleurs, des jeunes filles à couettes façon Sheila. Nul doute pourtant que de tels « accoutrements » ne furent jamais tolérés en ces lieux !!

Je perçus de manière quasi physique le fossé à combler pour réconcilier l’âme et l’image de l’entreprise avec l’humeur du siècle en gestation. Ce sera une des priorités assignées à ma future équipe, j’arrivai seulement avec deux personnesI. Pour la constituer, j’entamai sans tarder une série de rendez-vous avec les principaux cadres de la maison. Je sentis, quoi de plus normal, qu’ils s’interrogeaient, supputaient. Derrière les portes closes des bureaux, je devinai que l’on passait au crible mes actes, mes remarques, l’ordre dans lequel mes entretiens avec les uns et les autres s’organisaient ; que l’exégèse de mes moindres propos nourrissait force conciliabules.

Drôles de périodes que ces atterrissages ! Toujours est-il qu’à l’issue de ma « période d’essai », je sentis peu à peu se manifester des signes d’ouverture à mes projets.

Au-delà du siège social, je m’efforçai d’aller au-devant du plus grand nombre de personnes, me rendant là où bat le cœur de toute entreprise industrielle, les usines. Eurodif à Pierrelatte, Marcoule, Cadarache, La Hague, les mines d’uranium du Canada… En quelques semaines ma tournée me mena dans ces hauts lieux du nucléaire civil dont le nom évoque pour les uns une formidable épopée technologique, pour d’autres l’abomination scientifique. Au cours de ces visites, je rencontrai l’encadrement, les partenaires sociaux, et le plus souvent possible l’ensemble des salariés. Les échanges empreints d’une curiosité réciproque furent dans l’ensemble sympathiques. Au détour d’un commentaire, d’une question se révélaient des hommes, des femmes inquiets pour leur avenir, habités d’un sentiment d’injustice face aux dénigrements dont leurs activités faisaient l’objet. Certains avouaient cacher l’identité de leur employeur par crainte de railleries au sein même de leur cercle amical. « Qui peut croire que je laisserais sciemment ma femme et mes enfants vivre à côté de cette usine si elle était vraiment dangereuse ? Vu mes fonctions, je serais le premier à le savoir ! Je ne suis quand même pas un monstre ! », me dit un jour un ingénieur de l’usine de La Hague. « On prend des coups tous les jours et l’entreprise ne réagit jamais, de quoi a-t-on peur ? », s’indigna un autre. La frustration parmi les équipes se montrait d’autant plus grande que la rigueur technique, l’intransigeance en matière de sûreté, la quête perpétuelle de qualité, le sens des responsabilités font partie du patrimoine génétique de l’entreprise.

L’ardeur avec laquelle j’entrepris mon parcours initiatique me valut une note dactylographiée du directeur de la communication. Il y saluait mon sens de la convivialité tout en me déconseillant de continuer à serrer les mains ou à m’adresser aux salariés croisés au détour d’un couloir ou lors des incursions auxquelles je me livrais dans les bureaux des uns ou des autres. Il estimait que, ne pouvant rencontrer tout le monde, j’allais susciter des jalousies ! Pour le reste, silence radio. Fidèle à la doctrine maison du « bien faire et laisser dire » dont il était un ardent promoteur, il évitait le contact avec le monde extérieur jugé par définition hostile ou, dans le meilleur des cas, incapable de reconnaître les immenses mérites du nucléaire et de son plus beau fleuron, l’entreprise qui l’employait. Allez vous étonner dans ces conditions de la réputation d’arrogance, des accusations de culte du secret qui collaient aux semelles de COGEMA ! Il ne fut évidemment pas question de changer de comportement. Surtout que je ressentis rapidement une adhésion grandissante au projet que j’esquissais. Ma détermination à mettre fin au repli de l’entreprise sur elle-même s’en trouva renforcée. Le successeur de ce directeur de l’« a-communication » fut l’une des premières recrues de ma nouvelle équipe.


Le temps de l’action

La communication ne constitua pas ma seule préoccupation, loin s’en fallut. En cette période de révisions budgétaires, je vécus des journées marathon. En matière de gestion, il m’apparut bien vite que COGEMA ne brillait pas par sa culture du résultat économique. La minceur du portefeuille de clients dans lequel EDF, en ce temps-là monopole 100 % public, tenait une place prépondérante n’incitait guère à la recherche d’une trop grande compétitivité. Qui plus était, l’entreprise évoluait dans le confort illusoire de l’endogamie d’un monde français où les uns siégeaient au conseil des autres et vice versa, les représentants d’EDF se retrouvant partout à la fois.

Poursuivant le double objectif de rendre les managers clairement responsables des activités placées sous leur direction et de leur donner les moyens de les gérer, je m’attelai sans tarder à rebâtir l’organisation en une dizaine de business units. Au passage furent mis à bas les empilements de structures dont l’opacité fournissait un confortable rempart à quelques grands barons.

Entre-temps, arriva le long week-end du 14 juillet, mes seuls jours de vacances cet été-là. Je les passai en famille à Belle-Île. Ce fut là, au cours de balades en vélo, dans la lumière dorée du soir, que je peaufinai mon programme de travail pour les mois à venir.

Le retour à Paris s’effectua dans une certaine nervosité. Avant de partir, j’avais sollicité un rendez-vous auprès de Dominique Voynet, ministre de l’Environnement du gouvernement Jospin. Son administration exerçait conjointement avec celle du ministère de l’Industrie, dont le portefeuille était détenu par Christian Pierret, la tutelle de COGEMA. « Tutelle », voilà bien un mot que je ne prise guère, son usage courant n’ôtant rien à la connotation infantilisante qu’il véhicule.

L’entrevue avec Madame Voynet se déroula trois semaines après ma nomination. Son importance dépassait celle d’une simple visite de courtoisie. À l’époque, COGEMA arrivait en tête du hit-parade des entreprises les plus vilipendées par les écologistes en général, les Verts en particulier, mouvement auquel appartenait la ministre. Mon prédécesseur ne l’avait jamais rencontrée. Personnellement, je ne la connaissais qu’à travers son personnage public.

L’annonce de notre entretien provoqua une effervescence considérable au siège de Vélizy. Le directeur général adjoint se fendit d’une note dans laquelle il entendait me préparer à ce terrible face-à-face. Il faut dire qu’entre l’entreprise et ses détracteurs l’atmosphère n’était pas sans rappeler les Tontons flingueurs, chacune des parties s’efforçant d’exploser l’autre « façon puzzle ». On pouvait tout aussi bien comparer le comportement des extrémistes des deux bords à une guerre de religion avec d’un côté, les jeteurs d’anathèmes post-soixante-huitards et de l’autre les thuriféraires du nucléaire sur lesquels la vision d’une éolienne produisait le même effet qu’une gousse d’ail brandie devant Dracula !

Plus tard, j’apprendrai que certains crurent voir en moi un sous-marin vert. Suspicion due autant à ma nomination sous un gouvernement fondé sur une coalition comprenant le Parti socialiste et les Verts que par mes premières prises de position sur la priorité à donner à nos actions en faveur de la transparence. En y repensant, je m’amuse encore du caractère assurément révolutionnaire que purent revêtir de tels propos dans la COGEMA de l’époque.

L’appréhension ambiante n’était pas totalement dénuée de fondement : une enquête publique sur le fonctionnement de l’usine de La Hague était sur le point d’être lancée. Son ouverture était imminente… depuis 2 ans, mais cette fois semblait la bonne. Pour comprendre la situation, il faut se souvenir que l’usine défraya la chronique à la fin des années quatre-vingt-dix. Alors que ces installations ont, qu’on le veuille ou non, une vocation écologique – elle consiste à recycler 96 %, c’est-à-dire la quasi-totalité, des combustibles nucléaires usés sortis des centrales pour en faire un combustible neuf –, elles étaient pointées d’un doigt vengeur comme le symbole du mal suprême par les Verts européens. Les accusations portées étaient d’une extrême gravité. Comme celle portée dans une étude, largement relayée par la presse nationale, qui laissait supposer une fréquence anormale de leucémies chez les enfants vivant dans le voisinage de l’usine. L’absence de fondement de ces allégations devait être scientifiquement établie par la suite. Pour l’heure, la ministre, plus que sensible au tollé suscité par ces révélations, souhaitait imposer à notre usine un maximum de contraintes pour en limiter le fonctionnement. Elle ne faisait par ailleurs guère mystère de son espoir de voir l’enquête publique fournir le prétexte à une remise en cause beaucoup plus radicale. Le spectre d’un arrêt total planait au-dessus de nos têtes.

Pour me forger une opinion étayée sur un sujet aussi complexe en à peine trois semaines, je m’attachai à recueillir l’avis d’experts tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise. Leurs avis me confortèrent dans l’idée que la cause méritait d’être défendue. L’entretien avec Dominique Voynet s’annonçait d’une importance capitale sur le fond comme sur la forme puisqu’il allait donner le « la » de nos relations. Pour faire monter la pression, s’il en était besoin, la presse se délectait, parfois avec un zeste de machisme, de la confrontation à venir. « Partie de dames ou partie de catch ? » titra ainsi un journal.

Le grand jour arriva. Dix minutes de patience dans la salle d’attente avant qu’un jeune homme prévenant me conduise chez la ministre. Aussi blonde que le bois de son bureau, allez savoir pourquoi le détail me frappa, la femme qui m’accueillit se montra d’emblée affable. À l’issue d’une longue discussion très franche, nous avions cerné nos points de désaccord sans hypocrisie ni animosité et tenté de trouver les terrains d’entente possibles. De retour au bureau, je confiai à Jacques-Emmanuel Saulnier combien j’avais apprécié la qualité de notre échange, me gardant bien d’en faire autant auprès des caciques de COGEMA, de crainte de confirmer certains soupçons ! Ma première impression sur Dominique Voynet ne se démentira pas. En d’autres circonstances, j’aurais pu m’en faire une amie.

En attendant, je quittai le ministère avec des résultats tangibles. Nous étions convenues des conditions du lancement de l’enquête publique sur les rejets de l’usine et de l’approfondissement d’une étude relative à l’évaluation des risques de leucémie menée par un Groupe de travail placé sous la conduite d’Annie Sugier, alors directrice déléguée à la protection de l’Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire. Elle conclura deux ans plus tard à l’impossibilité d’établir de lien entre nos installations et des cas de leucémieII1.

Dominique Voynet était convaincue que cet exercice de transparence pouvait mettre fin aux activités de notre usine de La Hague. J’étais convaincue du contraire. Deux ou trois coups de téléphone échangés entre nous dans les jours suivant l’entretien permirent de finaliser les courriers officiels. L’enquête publique fut lancée. Elle se conclura par un succès, l’usine sera sauvée, avec elle la technologie française de recyclage des combustibles nucléaires usés à laquelle s’intéresseront nombre de pays, à commencer par les États-Unis et la Chine quelques années plus tard.

Je n’eus guère le loisir de savourer cette issue. La saga AREVA n’allait pas tarder à m’accaparer. Le facteur déclenchant fut la crise que traversait le groupe Alcatel Alsthom, celui-ci cherchant à se séparer des 44 % de Framatome qu’il détenait aux côtés de l’État français pour se recentrer sur son métier de base, les télécommunications.

La solution la plus évidente consistait à rapprocher COGEMA et Framatome dont le capital était public à respectivement 85 % et 51 % du capital. Oui, mais voilà, les deux patrons ne s’entendaient guère. Quelque temps plus tôt, leur rivalité avait déjà fait capoter l’entrée dans le giron de l’industrie française de Westinghouse, l’entreprise américaine phare de l’industrie nucléaire dans les années soixante-dix. Un troisième larron, leur concurrent britannique BNFL, profita de cette lutte fratricide pour tirer les marrons du feu.

La voie directe vers l’union se révélant fermée, nous décidâmes d’une tactique en deux temps : on voyait en COGEMA un loup prédateur ? Nous allions nous montrer généreux en proposant de devenir actionnaires de Framatome en échange des 50 % que nous détenions dans son activité de combustible nucléaire. Ainsi, Alcatel Alsthom allait enfin pouvoir vendre sa participation ; pour partie à l’État, pour partie à COGEMA. Le président de Framatome tenta alors de limiter notre part à 15 % du capital mais la compensation de la cession de notre participation nous en octroyait 34 % assortis de pouvoirs étendus. C’est ce que nous finîmes par obtenir et dans les derniers jours de l’année 1999 les accords correspondants furent signés. Notre approche s’était révélée la bonne, Framatome se trouvait arrimée à COGEMA à la grande joie de mon équipe. Je souhaitais une fusion entre égaux, non une revanche des uns sur les autres. Il ne devait y avoir en final ni vainqueur ni vaincu. Du côté de Framatome, l’humeur n’était pas au diapason. Nous apprîmes ainsi l’existence d’un accord secret conclu entre le président d’Alcatel, celui de Framatome et le directeur d’une grande administration de l’État organisant la sortie d’Alcatel dans des conditions préjudiciables à la fusion entre COGEMA et Framatome. Cette option fit longtemps figure de favorite avant que nos arguments finissent par l’emporter et, le 3 septembre 2001, le mariage était enfin célébré. À l’époque, la plupart des observateurs se montraient sceptiques autant sur la pertinence de l’intégration verticale que nous avions réalisée que sur l’avenir du nucléaire et, par voie de conséquence, la viabilité d’AREVA. Un rapport officiel heureusement resté confidentiel nous décrivait en 2002 comme un « monstre industriel sans avenir ». Je le conserve précieusement.

Quelques années plus tard, Fortune nous sacrait « société la plus admirée du secteur de l’énergie » dans son classement annuel des 500 plus grandes entreprises mondiales2. Entre-temps nous avions beaucoup travaillé, amélioré la rentabilité, développé fortement nos activités internationales et acquis une nouvelle notoriété. Le « vilain petit canard » s’était métamorphosé en modèle industriel dont on saluait l’adéquation au nouveau contexte énergétique marqué par la nécessité de sécuriser des approvisionnements, de satisfaire l’énormité des besoins des pays émergents et de lutter contre le dérèglement climatique. Par la suite, notre offre s’étendit aux systèmes de transmission et de distribution de l’électricité. Ces derniers, on l’ignore trop souvent, tiennent une place essentielle dans la nouvelle donne énergétique, y compris en matière de lutte contre les émissions de CO2.

C’est cette expérience, cette vision du domaine de l’énergie que je souhaite partager avec le lecteur. En me gardant, autant que possible, de « nucléaro-centrisme », je l’invite à sortir des sentiers du politiquement correct et des idées reçues pour nous pencher, ensemble, sur le rôle des énergies dans nos sociétés, leur empreinte historique, économique et écologique. Face au péril collectif du changement climatique, mon propos n’est pas d’agiter les peurs, mais de favoriser une prise de conscience sereine et d’esquisser les grandes lignes de la révolution énergétique dans laquelle nous sommes entrés.
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